Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur les délibérations de la commission des pétitions en 2008, adoptée par la Commission le 14 juillet 2009
1.
Rapporteur: Mairead McGUINNESS (PPE-DE/IE)

2.
Numéro de référence PE: A6-0232/2009 / P6-TA_PROV(2009)0239

3.
Date d’adoption de la résolution: 22 avril 2009

4.
Objet: rapport annuel sur les activités de la commission des pétitions

5.
Commission parlementaire compétente: commission des pétitions (PETI)

6.
Analyse/évaluation synthétiques de la résolution et des requêtes du Parlement et réponses de la Commission:

L’article 192 du règlement du Parlement européen dispose que la commission (non législative) des pétitions doit informer le Parlement sur son travail, ce qu’elle fait par le biais de son rapport annuel. Dans ce rapport, la commission PETI s’autoévalue favorablement et réclame au Parlement diverses améliorations de sa situation: davantage de ressources, une meilleure coopération avec les autres commissions, un rôle dans l’initiative citoyenne, et même un accès à la Cour de justice dans le cadre de l’article 121 de son règlement.

La Commission se doit d’être claire sur sept points identifiés.

I. Au paragraphe 5, elle invite la Commission, les États membres et leurs institutions régionales et locales ainsi que leurs représentations permanentes à coopérer «sans restriction». La raison en est que, parfois, les autorités nationales ne daignent pas assister aux réunions PETI, alors qu’elles sont les mieux placées pour donner des informations pertinentes, ou ne donnent pas suite aux lettres du président.

La Commission estime qu’elle coopère «sans restriction» avec la commission et entend poursuivre dans cette voie.

II. Au paragraphe 6, elle demande un nouvel accord interinstitutionnel incorporant des pouvoirs accrus pour les commissions d’enquête. La raison en est que l’expérience montre que les commissions d’enquête ne parviennent pas à garantir aux pétitionnaires l’obtention d’une réparation des préjudices qu’ils invoquent, les affaires devant être portées devant les tribunaux nationaux.

La révision des accords interinstitutionnels dépend de l’entrée en vigueur du traité de Lisbonne.

III. Au paragraphe 9, elle invite la Commission à informer «directement et officiellement» le Parlement des procédures d’infraction «qui sont liées aux problèmes soulevés» dans des pétitions. La raison en est que la commission et ses pétitionnaires estiment souvent que les décisions de la Commission tardent à venir. La commission insiste toujours pour avoir accès aux procédures d’infraction.

Quant à la transparence, les décisions mensuelles sont publiées et accessibles au Parlement aux fins des réunions de la commission des pétitions.

IV. Au paragraphe 12, elle demande à la Commission et aux États membres de faire «tout [leur] possible» pour appliquer les directives «Oiseaux» et «Habitats», en raison notamment de la contribution de ces deux directives à l’objectif de l'Union européenne visant à mettre un terme à l’appauvrissement de la biodiversité d’ici à 2010, objectif qui risque de ne pas être atteint.

La Commission fait déjà tout son possible pour la défense des oiseaux et des habitats, et collabore étroitement avec les États membres qui sont responsables au premier chef de la mise en œuvre des deux directives nature.

V. Au paragraphe 13, elle invite la Commission, «en coopération avec le Parlement», à obtenir des États membres qu’ils intègrent leurs futures obligations juridiques (en matière environnementale) dans la politique actuelle d’aménagement du territoire. La raison en est que la commission estime qu’il faudrait éviter que les autorités locales ne prennent des décisions susceptibles d’enfreindre la législation environnementale à l’avenir.

VI. La Commission ne peut pas poursuivre les États membres pour des erreurs de jugement qui n’entrent pas dans le cadre de la législation actuellement en vigueur.

VII. Au paragraphe 15, elle presse la Commission de surveiller et d’encourager la régularisation du statut des résidents lettons qui ne possèdent pas la citoyenneté lettone. La raison en est que la commission a reçu beaucoup de pétitions «Droits fondamentaux» de personnes d’origine russe qui n’ont pas réussi le test de citoyenneté lettone.

Si la Commission comprend parfaitement cette demande pressante, il reste que, comme la jurisprudence le confirme, les questions de citoyenneté nationale ne relèvent pas de la compétence communautaire.

VIII. Au paragraphe 19, elle invite la Commission à étendre la protection du consommateur contre les pratiques commerciales déloyales aux petites entreprises et autres. La raison en est que la commission a reçu de nombreuses pétitions de victimes d’escroqueries à l’annuaire commercial, et a écrit un rapport d’initiative sur le sujet, qui contenait cette recommandation.

Faisant suite au rapport Weiler, la Commission a déjà rédigé une directive, qui sera traitée lors de la prochaine législature.

Dans l’ensemble, la Commission fait réellement tout ce qui est en son pouvoir pour répondre aux requêtes émanant de la commission des pétitions, mais certaines de ces requêtes ne relèvent parfois pas des attributions de la Commission.
-----------
PAGE  
2

